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Les syndicats CGT et FSU du Conseil départemental, avec le

syndicat CGT de la DIMEF, tirent aujourd'hui la sonnette

d'alarme, et demandent des mesures exceptionnelles afin d'as-

surer l'accueil des enfants de tout âge dans des conditions res-

pectueuses, dans le strict respect des évaluations portées par

les professionnels, exigent une enquête sur les conditions

d'exercice en protection de l'enfance, exigent un plan d'urgence

afin que de la chaîne de responsabilité, du travailleur social à

l'inspecteur en passant par la psychologue, l'adjoint enfance,

les personnels de la direction n'aient plus à souffrir d'un dispo-

sitif complètement saturé qui impacte la prise en charge de l'en-

fant et son devenir.

Au-delà de la situation des mineurs non accompagnés

que nous dénonçons avec force, dans les MDS tous les

jours au sein du pôle inspecteur la situation se dégrade.

Les soirées de l'espace accueil enfant-véritable laboratoire d'ob-

servation des manquements en matière de place d'accueil se

font de plus en plus longues.

Les professionnels de l’ASE comme de la prévention en charge

de la protection de l'enfance vivent des moments indescriptibles,

et aujourd'hui nous n'ont hélas rien à envier à l'état de l'hôpi-

tal qui reçoit ses urgences dans les couloirs.

Le dispositif d'accueil d'urgence de la Dimef est sursaturé.

D'ailleurs, après avoir accepté d’héberger les enfants dans les

couloirs, sur des matelas, dans la cuisine et sur des canapés, il

a décidé de stopper l'accueil des enfants. Les professionnels

comme la direction sont mobilisés jusqu'à tard le soir pour trou-

ver des solutions de fortune.

La situation est intenable et nous demandons à notre

collectivité d’ouvrir un lieu de toute urgence pour mettre

à l'abri des enfants malmenés au quotidien et que nous

n'arrivons plus à protéger.
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La violence du processus de placement inhérente à la situation de retrait

et renforcée par l'attitude du Département qui n'a jamais véritablement

investi dans la mise en œuvre une politique ambitieuse de protection de

l'enfance et ce, malgré les recommandations de l’ IGAS.

Les MECS résistent à l'accueil des enfants les plus difficiles, choisissant

les profils de ces derniers et contraignant les professionnels à faire usage

de leurs réseaux pour finaliser un placement. Cette situation insuppor-

table ne peut perdurer. Le projet d’une pouponnière supplémentaire an-

noncé par l'exécutif il y a plus de 2 ans n'a pas avancé d'un iota...

Nous demandons à Madame la Présidente de faire le nécessaire

afin que plus aucun enfant ne vienne remplir les couloirs de l'aide

sociale sans solution pérenne rassurante et respectueuse de sa

vulnérabilité.

Et si nos demandes n’étaient pas entendues nous inviterons tous les pro-

fessionnels à faire appel à nos deux organisations syndicales dès qu'une

solution de placement n'aura pas été trouvée à 17h00.

Nous assurerons tous les jours une permanence téléphonique jusqu'à

tard le soir et dès ce soir interpellons Madame la Présidente afin qu'un

plan nous soit présenté avant la fin du mois.

Nous restons à votre disposition nous laisserons pas s'enliser un peu plus

la situation de la protection de l'enfance !

Nous restonsà votre disposition. Nousne laisserons pas s'en-

liser unpeuplus lasituationde laprotectionde l'enfance !


